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Avant-propos


Le rapport Comment va la vie? s’inscrit dans le cadre de l’Initiative du vivre mieux de l’OCDE, qui vise à promouvoir des « Politiques meilleures pour une vie meilleure », conformément à la mission première de l’OCDE. Il s’agit d’un rapport statistique publié tous les deux ans qui présente un vaste éventail de résultats sur le plan du bien-être, ainsi que leurs variations dans le temps, entre les catégories de population et entre les pays. Cette évaluation s’appuie sur un cadre pluridimensionnel couvrant 11 dimensions du bien-être actuel et 4types de ressources propices à un bien-être durable. Chaque édition inclut également des chapitres thématiques proposant une analyse en profondeur de certaines dimensions du bien-être. L’édition 2017 accorde ainsi une attention particulière aux inégalités de bien-être, à la situation des migrants au regard du bien-être, ainsi qu’au rôle de la gouvernance par rapport au bien-être.

Ce rapport est l’œuvre de la Division des Statistiques auprès des ménages et de la mesure du progrès, de la Direction des statistiques de l’OCDE, avec des contributions de la Division de la réforme du secteur public, de la Direction de la gouvernance publique (chapitre 4).Les principaux auteurs de chaque chapitre sont les suivants : Carrie Exton (chapitre 1); Carlotta Balestra (chapitre 2); KateScrivens et David Marguerit (chapitre 3); Santiago Gonzalez (chapitre 4); et Joshua Monje-Jelfs et Elena Tosetto (chapitre 5). Les deux annexes en ligne ont été rédigées principalement par Elena Tosetto. Carrie Exton a chapeauté le projet, dont la supervision a été assurée par Romina Boarini, Marco Mira d’Ercole et Martine Durand. Nous exprimons notre gratitude à Lara Fleischer et Giampaolo Bonomi pour leurs contributions aux analyses qui figurent dans le rapport et les notes-médias. Martine Zaïda, responsable de la communication de Comment va la vie ?, a apporté une aide essentielle tout au long du projet.

Nous adressons nos remerciements aux nombreux collègues de l’OCDE pour leur aide, leurs commentaires et leur éclairage, que ce soit sur le projet de texte ou sur des questions spécifiques. Cela inclut entre autres : Rolf Alter, Anil Alpman, Yves Breem, Francesca Borgonovi, Marie-Clémence Canaud, Orsetta Causa, Jean-Christophe Dumont, Michael Förster et l’équipe de la Distribution des revenus, Mikkel Hermansen, Chris James, Gaetan Lafortune, Zsuzsanna Lonti, Edwin Lau, Luiz de Mello, Fabrice Murtin, Matthew de Queljoe, Jennifer Ribarsky, Nicolas Ruiz, Sonia Primot, MiguelCardenas Rodriguez, Markus Schwabe, Sarah Sentier, Cécile Thoreau, Bettina Wistrom et Isabelle Ynesta. L’équipe interne des publications et de la production était composée de Cicely Dupont-Nivore, VincentFinat-Duclos, Audrey Garrigoux, Kate Lancaster et Julia Stockdale-Otarola, qui ont bénéficié de l’assistance éditoriale et des conseils de Patrick Hamm. Virginie Elgrably et Anne-Lise Faron ont prêté leurs concours pour la mise en forme du texte. Nous tenons à les remercier tous pour leur collaboration et leur aide précieuses.

Enfin, le rapport a bénéficié des commentaires utiles fournis sur les versions préparatoires des chapitres par les délégués auprès du Comité des statistiques et de la politique statistique de l’OCDE, et du Comité de la gouvernance publique (chapitre 4) de l’OCDE. Le chapitre 3 a également été présenté au Groupe de travail sur les migrations de l’OCDE. Nous leurs exprimons notre gratitude pour leurs contributions et leurs conseils.




Editorial: Promouvoir le bien-être pour tous


Le bien-être ne peut pas prospérer dans des sociétés divisées. Près de dix ans après le début de la crise financière mondiale, la croissance économique est à nouveau au rendez-vous. Mais la crise a laissé des traces: les inégalités de revenu ont continué de se creuser et dans plusieurs pays de l’OCDE, trop de personnes ont été laissées de côté, avec tous les risques que cela comporte pour le futur. Pour juger du bien-être actuel et futur des citoyens, le mouvement en faveur de la mesure du progrès «au-delà du PIB» a attiré l’attention sur les limites des statistiques économiques traditionnelles et sur l’importance de se fier à d’autres indicateurs qui puissent mieux appréhender les catégories de personnes et les aspects importants de la vie, qui sont trop souvent ignorés. En ligne avec cette approche, l’OCDE a adopté un cadre pour la mesure du bien-être et depuis 2011 compile des statistiques publiées dans Comment va la vie? qui répondent à cette exigence et contribuent au débat politique sur l’économie inclusive et soutenable.



Maintenant que les économies reprennent de la vigueur, le bien-être doit aussi s’améliorer


Après une décennie de turbulences dans de nombreux pays de l’OCDE, la vie s’est-elle améliorée par rapport à ce qu’elle était en 2005, bien avant le début de la crise? Le bilan n’est que partiellement positif. Dans la plupart des pays de l’OCDE, le revenu moyen des ménages, le salaire annuel moyen et l’espérance de vie ont progressé, et pour environ la moitié d’entre eux, le taux d’emploi a augmenté, le temps de travail a diminué, le nombre de personnes qui déclarent se sentir en sécurité est plus élevé et les homicides sont moins nombreux. Cela étant, dans plusieurs de ces domaines, les progrès ont souvent été lents, instables ou inégalement répartis. En outre, concernant plusieurs autres dimensions du bien-être, la situation s’est détériorée: la participation électorale, le chômage de longue durée et l’accès financier au logement se sont dégradés dans la moitié environ des pays de l’OCDE depuis 2005, tandis que l’insécurité sur le marché du travail est en hausse dans 80 pour cent d’entre eux. La satisfaction à l’égard de la vie et le niveau de soutien social ont également reculé dans au moins un quart des pays de l’OCDE. Ainsi, si les économies commencent à se remettre de la crise, à plusieurs égards, nombreuses sont les personnes qui ne ressentent pas encore une amélioration de leur qualité de vie. 




Les inégalités vont au-delà des aspects monétaires


La moyenne de l’OCDE est un piètre indicateur pour décrire le bien-être des individus, des familles et des collectivités – dans la mesure où les gains et les pertes de bien-être sont souvent inégalement répartis tant à l’intérieur des pays que d’un pays à l’autre. Le chapitre spécial consacré aux inégalités dans cette édition de Comment va la vie? permet de mieux cerner le profil de ceux qui restent à la traîne. Alors que le débat récent sur les inégalités a principalement tourné autour du revenu, le chapitre 2 met en évidence de nombreuses autres lignes de fracture dans différents domaines du bien-être et entre différents groupes de population – entre les hommes et les femmes, les jeunes et les vieux, les diplômés et les non-diplômés. Dans des pays où les écarts sont relativement faibles selon certains critères (par exemple, entre les hommes et les femmes ou en termes d’inégalités de revenu), les disparités peuvent être bien plus importantes à d’autres égards (entre les jeunes et les vieux ou en matière de santé). Il est donc important d’analyser les inégalités sous plus d’un angle et plus d’un éclairage. En s’intéressant à la situation des migrants dans les pays de l’OCDE, le chapitre 3 étend encore le champ de l’analyse. Par rapportaux autochtones, les immigrés souffrent de plusieurs handicaps allant de conditions de travail médiocres à des niveaux d’exposition plus élevés à la pollution atmosphérique et au bruit dans les quartiers où ils vivent. L’immigration a aussi des incidences sur le bien-être subjectif : dans plus des deux tiers des pays européens membres de l’OCDE, les immigrés se disent moins satisfaits de leur vie que les autochtones et sont plus susceptibles d’être déprimés ou dépressifs.




Les obstacles à la mobilité sociale risquent de creuser les inégalités de bien-être dans l’avenir


Les inégalités sont particulièrement préoccupantes lorsqu’elles reflètent ou entraînent une inégalité des chances. Plusieurs obstacles freinent la mobilité sociale dans les pays de l’OCDE. Cela commence très tôt puisque les enfants de familles pauvres sont déjà bien plus susceptibles que les autres de basculer plus tard dans la pauvreté. Ces inégalités s’aggravent ensuite avec la formation des familles car, si les contraires s’attirent, c’est encore avec son semblable que l’on se marie: plus d’un tiers des salariés vivent avec des conjoints appartenant au même quintile de revenu qu’eux. En outre, les règles successorales ne font que renforcer les clivages existants: si environ 10% des ménages situés dans le premier quintile de patrimoine bénéficient d’héritages ou de donations, la proportion passe à plus de la moitié dans le quintile supérieur. Par ailleurs, de nos jours, tout le monde n’est pas en mesure de valoriser au mieux ses compétences sur le marché du travail. Ainsi, la probabilité d’être surqualifié pour son emploi est plus élevée chez les immigrés diplômés de l’enseignement supérieur que chez les autochtones. Et bien qu’ils aient un meilleur niveau de formation que celle des générations précédentes, les jeunes adultes sont nettement moins bien lotis que leurs aînés en matière d’emploi. 




Remettre les citoyens au centre des institutions publiques


Des sociétés divisées sont source de problèmes pour la démocratie et la confiance du corps social. Dans les pays de l’OCDE, beaucoup de citoyens se sentent éloignés de leurs institutions publiques. En moyenne, seules 33% des personnes estiment pouvoir faire entendre leur voix auprès des autorités, et dans plus de la moitié des pays de l’OCDE, la confiance envers les institutions publiques a reculé depuis 2005. Si les Européens se disent généralement satisfaits du processus électoral dans leur pays, ils le sont beaucoup moins des mesures prises pour réduire les inégalités. Par ailleurs, les données d’une enquête sur les antécédents professionnels des parlementaires de 11 pays montrent qu’ils ne sont pas très «représentatifs» de leurs électeurs – ce sont généralement d’anciens membres de professions libérales ou d’anciens cadres supérieurs. En outre, l’engagement civique diminue: la participation électorale est en recul et certaines catégories les moins bien représentées (les jeunes, les salariés modestes et les personnes les moins instruites) sont moins susceptibles de voter alors que la majorité estime qu’elles n’ont pas leur mot à dire dans les décisions publiques. De plus en plus, les pouvoirs publics risquent donc de «gouverner dans le vide». Il faut trouver de nouveaux moyens de mobiliser les citoyens, surtout les plus marginalisés, afin de rétablir la confiance et d’empêcher les clivagesde s’aggraver. 




Des données de meilleure qualité pour une vie meilleure


Six ans après le lancement de l’Initiative du vivre mieux de l’OCDE, la base de données sur le bien-être s’est considérablement enrichie, nous donnant ainsi une meilleure idée des multiples facettes des conditions de vie des individus et par là de ce qui devrait être fait pour améliorer la qualité de la vie dans les différents pays. Cependant, notre travail est loin d’être achevé. Nous manquons cruellement d’informations, en particulier, sur les évolutions temporelles des inégalités dans des dimensions importantes du bien-être, qui nous permettraient de savoir si celles-ci diminuent ou non dans la société. Mais le plus urgent, au‐delà de l’effort de longue haleine que nécessite la mesure statistique du bien-être, c’est de faire en sorte que ces nouvelles données soient effectivement utilisées par les décideurs politiques. En effet, le problème n’est pas simplement d’ordre statistique: il faut que les nouvelles données dont on dispose sur le bien-être et sa répartition servent d’évidence concrète pour concevoir des politiques publiques visant à améliorer les conditions matérielles et la qualité de la vie des populations. En d’autres termes, il ne suffit pas de savoir quels sont le niveau de bien-être et l’ampleur des inégalités, il faut aussi agir pour corriger celles qui comptent le plus aux yeux des citoyens, afin de promouvoir le bien-être de tous.
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Guide du lecteur




Conventions



	
Dans chaque graphique, les données fournies pour l’OCDE sont les moyennes simples des pays de l’OCDE présentés, sauf indication contraire. En l’absence de données couvrant les 35 pays membres de l’OCDE, le nombre de pays inclus dans le calcul est précisé (OCDE 33, par exemple). Lorsqu’un graphique montre les variations dans le temps, les moyennes OCDE n’englobent que les pays pour lesquels on dispose de données sur l’ensemble de la période considérée. 



	
L’utilisation de moyennes OCDE pondérées par la population est précisée dans les notes des graphiques. Ces chiffres correspondent à la moyenne arithmétique, pondérée par la taille de la population des différents pays, en proportion de la population totale de l’OCDE. Cela permet d’accorder davantage de poids aux pays plus peuplés qu’à ceux dont la population est plus restreinte, ainsi que de faire référence à « l’habitant moyen de l’OCDE » (plutôt que de se concentrer sur le « pays moyen de l’OCDE »).



	
La période à laquelle se rapportent les données présentées est indiquée pour chaque graphique, tandis que les notes des graphiques apportent des précisions lorsque les données couvrent des années différentes selon les pays.



	
Les données relatives aux pays partenaires clés, lorsqu’elles sont disponibles, sont présentées séparément dans les graphiques. 








Dans tous les graphiques, les codes ISO sont utilisés pour les pays et les régions du monde:













	
AUS


	
Australie


	
FIN


	
Finlande


	
MEX


	
Mexique





	
AUT


	
Autriche


	
FRA


	
France


	
NLD


	
Pays-Bas





	
BEL


	
Belgique


	
GBR


	
Royaume-Uni


	
NOR


	
Norvège





	
BRA


	
Brésil


	
GRC


	
Grèce


	
NZL


	
Nouvelle-Zélande





	
CAN


	
Canada


	
HUN


	
Hongrie


	
OCDE


	
Moyenne OCDE





	
CHE


	
Suisse


	
IRL


	
Irlande


	
POL


	
Pologne





	
CHL


	
Chili


	
ISL


	
Islande


	
PRT


	
Portugal





	
COL


	
Colombie


	
ISR


	
Israël


	
RUS


	
Fédération de Russie





	
CRI


	
Costa Rica


	
ITA


	
Italie


	
SVK


	
République slovaque





	
CZE


	
République tchèque


	
JPN


	
Japon


	
SVN


	
Slovénie





	
DEU


	
Allemagne


	
KOR


	
Corée


	
SWE


	
Suède





	
DNK


	
Danemark


	
LTU


	
Lituanie


	
TUR


	
Turquie





	
ESP


	
Espagne


	
LUX


	
Luxembourg


	
USA


	
États-Unis





	
EST


	
Estonie


	
LVA


	
Lettonie


	
ZAF


	
Afrique du Sud














Résumé




Comment va la vie en 2017 ?


Qu’est-ce qu’une vie satisfaisante? Si les chiffres ne sauraient rendre compte à eux seuls de la richesse de l’expérience humaine, il importe cependant que les statistiques qui déterminent les politiques publiques reflètent à la fois les conditions matérielles des citoyens et la qualité de leur vie. Il s’agit notamment de mieux cerner comment la situation des personnes évolue au fil du temps, en quoi elle est différente selon les catégories de population, et si le bien-être d’aujourd’hui est atteint aux dépens de l’épuisement des ressources dans l’avenir. Cette quatrième édition du rapport Comment va la vie? a pour objectif de répondre à ce besoin d’informations et de brosser ainsi un tableau du bien-être dans les pays de l’OCDE et les pays partenaires.




La vie s’améliore pour certains mais plusieurs aspects du bien-être sont à la traîne


La crise financière a eu un impact profond et durable sur la vie des citoyens, en particulier sur leurs emplois. À travers l’étude de l’évolution du bien-être depuis 2005, le chapitre 1 montre que si certains aspects se sont améliorés, les progrès sont cependant lents depuis la crise et plusieurs dimensions du bien-être restent à la traîne. Le revenu des ménages et le salaire annuel moyen ont augmenté en termes cumulés de, respectivement, 8% et 7% depuis 2005; toutefois, ces chiffres représentent seulement la moitié environ du taux de progression enregistré entre 1995 et 2005. La proportion de ménages dépourvus d’équipements sanitaires de base (déjà faible dans la plupart des pays de l’OCDE) a encore diminué d’un tiers, et le nombre de personnes qui déclarent se sentir en sécurité lorsqu’elles marchent seules la nuit est plus élevé. En outre, l’espérance de vie moyenne dans la zone OCDE, même si elle a stagné en 2015, s’est allongée globalement de près de deux ans au cours des dix dernières années.

Malgré ces progrès, d’autres aspects du bien-être ne s’améliorent pas. Dans près de la moitié des pays de l’OCDE, le chômage de longue durée reste plus élevé qu’en 2005, tandis que le niveau moyen de l’insécurité sur le marché du travail dans la zone OCDE est environ un tiers plus élevé que lors de la première évaluation, en 2007. Par rapport aux années antérieures à la crise, la participation électorale a baissé, la satisfaction moyenne à l’égard de la vie dans la zone OCDE a légèrement diminué et le pourcentage de personnes qui se sentent soutenues par leurs amis et leur famille a reculé de 3points. Le tableau reste contrasté s’agissant des ressources qui contribuent à préserver le bien-être dans le temps. Là encore, des progrès accomplis au regard de certains indicateurs (par exemple, la diminution des émissions de gaz à effet de serre par habitant, la réduction du tabagisme, l’augmentation de l’investissement dans laR-D et l’accroissement des actifs économiques produits) sont à mettre en regard des reculs qui en concernent d’autres (par exemple, l’augmentation de la dette des ménages dans une majorité de pays, la baisse de la valeur financière nette des administrations publiques, la progression de l’obésité et l’érosion de la confiance envers l’État). 




Les multiples facettes des inégalités


Les inégalités peuvent toucher tous les aspects de la vie. Le chapitre 2 étudie les inégalités en matière de bien-être sous divers angles: depuis les écarts entre les extrémités supérieure et inférieure de l’échelle de distribution des revenus jusqu’aux différences de bien-être selon le sexe, l’âge et le niveau de formation. Il en ressort que, même si certaines sociétés sont moins touchées par les inégalités, des disparités existent dans tous les pays de l’OCDE. Par ailleurs, les inégalités interagissent et s’aggravent mutuellement. Ainsi, les 20% les plus riches sont deux fois plus susceptibles d’exprimer un niveau élevé de satisfaction à l’égard de la vie que les 20% les plus pauvres. Et les personnes qui se disent satisfaites de leur vie sont quatre fois plus susceptibles de se déclarer en bonne santé que celles dont le niveau de satisfaction à l’égard de la vie est faible. Denombreux habitants des pays de l’OCDE ne disposent pas du matelas financier nécessaire pour les préserver de chocs affectant négativement leur revenu. D’après des données portant sur 25 pays de l’OCDE, s’ils devaient subir une amputation de trois mois de leur revenu, plus d’un tiers des individus tomberaient dans la pauvreté.




Les difficultés des immigrés en matière de bien-être sont nombreuses


En moyenne, 13% des habitants de la zone OCDE sont nés à l’étranger. La population immigrée est très diverse, tant à l’intérieur des pays membres qu’entre eux: il peut s’agir de professionnels hautement qualifiés cherchant de nouvelles opportunités comme de personnes fuyant la guerre et la misère. Le chapitre 3 montre que la vie dans leur nouveau pays peut engendrer de multiples difficultés. Par rapport aux personnes nées dans le pays hôte, le revenu médian des immigrés est inférieur de 25% et leur patrimoine net médian est inférieur de 50%. Bien que les chances des immigrés d’avoir un emploi soient analogues à celles des personnes nées dans le pays, ils sont plus susceptibles d’avoir des horaires de travail atypiques, d’occuper des emplois à bas salaire et d’être exposés à des conditions de travail dangereuses. Dans bien des cas, les immigrés ne sont pas non plus en mesure de valoriser leurs compétences: près de 30% des immigrés diplômés de l’enseignement supérieur sont surqualifiés pour leur emploi, contre 20% des personnes nées dans le pays. Outre des conditions de travail plus difficiles, les immigrés connaissent également des conditions de vie moins satisfaisantes: 1 sur 4 déclare être exposé à la pollution atmosphérique et/ou sonore sur son lieu d’habitation, contre 1 sur 5 de la population née dansle pays; et 41% des immigrés vivent dans des logements de qualité médiocre ou surpeuplés, contre 27% des personnes nées dans le pays. Dans la plupart des pays de l’OCDE, les immigrés signalent également une moins bonne santé, des liens sociaux moins solides et des niveaux de bien-être subjectif inférieurs à ceux des personnes nées dans le pays. Cependant, de nombreux progrès restent à faire pour mieux appréhender le bien-être des immigrés, notamment dans la mesure où les enquêtes réalisées auprès des ménages peinent souvent à atteindre les immigrés et les autres groupes les plus vulnérables.




Un fossé entre les citoyens et leurs institutions


La baisse constante de la participation électorale dans les pays de l’OCDE constitue une préoccupation depuis de nombreuses années. Le chapitre 4 présente d’autres indicateurs montrant combien les citoyens se sentent éloignés de leurs institutions publiques. Dans la zone OCDE, plus de la moitié des citoyens estiment que la corruption est largement répandue au sein de l’administration de leur pays. Depuis 2005, la confiance envers les institutions publiques a reculé et seuls 33% des personnes interrogées ont le sentiment d’avoir leur mot à dire quant à l’action publique. Le fossé se creuse avec les individus les moins bien représentés dans la vie publique: les personnes non diplômées du deuxième cycle de l’enseignement secondaire sont moins susceptibles d’estimer qu’elles ont voix au chapitre dans les décisions de politiques publiques que les diplômés du supérieur. La participation électorale autodéclarée est inférieure de 13 points de pourcentage chez les 20% des plus pauvres par rapport aux 20% les plus riches. Les Européens sont généralement satisfaits des procédures électorales, mais beaucoup moins de l’action publique visant à réduire les inégalités. La satisfaction à l’égard des services publics d’éducation et de santé varie considérablement d’un pays à l’autre, mais elle est généralement plus forte chez ceux qui onteu recours récemment à ces services, indiquant que l’expérience vécue est importante lorsqu’il s’agit de se forger une opinion sur la qualité des services publics.





Chapitre 1. Comment va la vie en 2017 ?1



Mesurer le bien-être d’une population permet notamment de déterminer si celui-ci s’améliore, où et sur quels plans. Ce chapitre présente une vue d’ensemble de la situation des pays de l’OCDE au regard du bien-être, selon 11 dimensions du bien-être actuel et quatre « stocks de capital » différents qui contribuent à la préservation du bien-être dans la durée. On y trouvera une série de statistiques aussi variée que le patrimoine des ménages, le temps consacré aux loisirs, la pollution de l’air, ou le sentiment de sécurité des personnes lorsqu’elles marchent seules la nuit. Étant donné que les dix dernières années ont été mouvementées dans la plupart des pays de l’OCDE, ce chapitre fait une place importante à l’évolution du bien-être, en cherchant à répondre à la simple question suivante : la vie est-elle meilleure ou pire aujourd’hui qu’en 2005, c’est-à-dire avant l’éclatement de la crise financière ? Cette vue d’ensemble est complétée par le chapitre 2, qui examine les inégalités de la situation actuelle au regard du bien-être, et le chapitre 5, qui dresse à cet égard le profil de chaque pays de l’OCDE et de six pays partenaires de l’Organisation.





Introduction : la méthode utilisée par l’OCDE pour mesurer le bien-être


Pouvoirs publics, organisations caritatives, entreprises, nombreux sont les acteurs qui se donnent pour mission d’améliorer la vie des gens. Mais comment savoir s’ils atteignent leur but ? L’objectif de la mesure du bien-être est justement d’aider à déterminer si la vie de nos concitoyens s’améliore – de façon à pouvoir mieux cerner les facteurs d’évolution favorable ou défavorable de la vie des gens. La notion de bien-être fait l’objet d’un intérêt croissant depuis une dizaine d’années, même si l’on entend souvent dire qu’elle « recouvre des choses différentes selon les gens » – d’où la difficulté de l’évaluer. Afin qu’il ait un impact valable, que ce soit dans la sphère publique, dans l’entreprise ou le secteur associatif, le concept de bien-être doit être rattaché à quelque chose de concret et de mesurable. Si l’on s’accorde désormais assez largement à penser qu’une « vie meilleure » ne se limite pas à une hausse du produit intérieur brut (PIB), ses autres aspects font encore l’objet d’un vif débat. La distribution des résultats en termes de bien-être dans la société est également une question primordiale – car il importe de savoir non seulement si la vie s’améliore en moyenne, mais également pour qui. 




Graphique 1.1. Le cadre de mesure du bien-être de l’OCDE


[image: graphic]


Source : OCDE (2015), Comment va la vie ? : Mesurer le bien-être, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/23089695.




Le cadre de mesure du bien-être de l’OCDE (graphique 1.1) englobe une série de résultats recueillis au niveau des individus, des ménages et de la société dans son ensemble, ainsi que les stocks de ressources qui sont importants pour pérenniser ces résultats. Ce cadre a été présenté la première fois en 2011 et constitue l’élément central de toutes les éditions antérieures de Comment va la vie ? Le cadre de l’OCDE ne précise pas la combinaison de résultats correspondant à une « vie satisfaisante », mais met plutôt l’accent sur certains des éléments clés auxquels chacun devrait avoir accès. Il s’appuie sur un corpus d’études et un large éventail d’exemples relevés dans divers pays, d’où se dégage un consensus sur plusieurs résultats qui contribuent au bien-être (encadré 1.1) : revenu, emploi, logement, état de santé, compétences, environnement, gouvernance et sécurité personnelle. L’importance d’éléments de la vie davantage liés au ressenti, comme les relations sociales, l’équilibre vie professionnelle-vie privée et le bien-être subjectif est également de plus en plus prise en compte.





Encadré 1.1. Le cadre de mesure du bien-être de l’OCDE


Le cadre de mesure du bien-être de l’OCDE a été présenté pour la première fois dans l’édition 2011 de Comment va la vie ? Il repose sur diverses initiatives prises à l’échelon national ou international pour mesurer le progrès des sociétés à l’aide d’une batterie d’indicateurs, ainsi que sur les recommandations du rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi (2009) et la contribution des offices nationaux de la statistique représentés au sein du Comité des statistiques et de la politique statistique de l’OCDE. D’un point de vue conceptuel, il s’inspire de l’approche fondée sur les capacités (Sen, 1985 ; Alkire et Sarwar, 2009 ; Anand, Durand et Heckman, 2011), nombre de ses dimensions portant sur les facteurs qui permettent à chacun d’avoir à sa disposition davantage de choix et de possibilités pour vivre la vie à laquelle il aspire – notamment la santé, l’éducation et le revenu (voir OCDE, 2013a). 

La méthode retenue pour mesurer le bien-être actuel présente plusieurs caractéristiques importantes : 


	
Elle place l’humain (les individus et les ménages) au cœur de l’évaluation, portant sur les conditions de vie des personnes et leur expérience en matière de bien-être.



	
Elle est axée sur les résultats en matière de bien-être – sur les aspects qui ont, en eux-mêmes, une importance directe pour les individus – plutôt que sur les intrants et les extrants qui permettent d’obtenir ces résultats. Par exemple, s’agissant de l’éducation, les indicateurs rendent compte des qualifications et compétences acquises plutôt que des fonds consacrés aux établissements scolaires ou du nombre d’enseignants formés.



	
Elle mesure aussi bien des résultats objectifs (observables par un tiers) que des résultats par définition subjectifs (dont seule la personne concernée peut rendre compte à partir de ce qu’elle ressent et éprouve intérieurement), reconnaissant ainsi que les données objectives sur les conditions de vie peuvent être utilement complétées par des informations sur le ressenti des individus au sujet de leur existence. 



	
Elle repose sur l’idée que la répartition du bien-être au sein de la population, notamment les différences liées à l’âge, au sexe, à l’éducation et au revenu, constitue un aspect important à prendre en compte dans la mesure du bien-être. La raison étant que les moyennes nationales masquent d’importantes variations dans l’expérience des gens à l’intérieur des pays et qu’il est important de déterminer si la vie s’améliore, pas seulement en moyenne, mais pour toutes les catégories de la société. 





La méthode retenue par l’OCDE pour mesurer les ressources dont dépend le bien-être futur s’appuie sur les systèmes naturel, économique, humain et social sur lesquels reposent le bien-être et sa préservation dans le temps. Ces systèmes reposent sur des stocks de « capital » ou de ressources. Bien que le terme « capital » soit utilisé pour désigner une réserve de valeur future, cette valeur n’est pas nécessairement mesurée en termes monétaires : la plupart du temps, il s’agit de stocks matériels, et non d’une quelconque valeur monétaire qui y serait rattachée, évalués dans la série d’indicateurs proposée dans le présent rapport. Le choix de retenir ces stocks comme principale base de mesure est conforme aux recommandations du rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi (2009) et à plusieurs projets récents sur la mesure du bien-être, notamment le Groupe de travail CEE-ONU/ Eurostat/OCDE sur les statistiques du développement durable (Nations Unies, 2009), le rapport Inclusive Wealth Report publié par le programme IHDP de l’Université des Nations Unies (UNU) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) (UNU-IHDP et PNUE, 2012), les Recommandations de la Conférence des statisticiens européens sur la mesure du développement durable (CEE-ONU, 2014), ainsi que plusieurs initiatives nationales (OFS, 2013 ; Statistics New Zealand, 2011, par exemple).Ces différents systèmes de mesure se caractérisent notamment par la distinction qu’ils font entre le bien-être « ici et maintenant » et le stock de ressources qui aura une incidence sur le bien-être des générations futures « plus tard ». Plusieurs d’entre eux vont au-delà d’une simple mesure du niveau des stocks pour évaluer la manière dont ceux-ci sont gérés et entretenus ou dans quelle mesure ils sont menacés (voir aussi l’encadré 1.2).



Source : OCDE (2015), Comment va la vie ? : Mesurer le bien-être, Éditions OCDE, Paris, http://dx.doi.org/10.1787/23089695.





Les progrès réalisés dans la mesure du bien-être sont étroitement liés aux concepts du développement durable, comme en témoigne tout particulièrement l’accent que la Conférence « Rio+20 » sur le développement durable a mis sur « L’avenir que nous voulons » (Nations Unies, Département des Affaires économiques et sociales, 2012). Dans le prolongement de Rio+20, tous les États membres des Nations Unies ont adopté un ensemble d’objectifs universels de développement durable (ODD). Ces objectifs inscrivent les concepts de bien-être et de développement durable dans la pratique par une série d’engagements convenus au plan international. Ils définissent un programme ambitieux de 17 objectifs à atteindre d’ici à 2030, adossés à 169 cibles et 232 indicateurs proposés par un groupe d’experts interinstitutions (Division statistique des Nations Unies, 2017). Comme le souligne la nouvelle étude de l’OCDE intitulée Measuring Distance to the SDG Targets (OCDE, 2017a), il existe un net recoupement entre les ODD et le cadre de l’OCDE pour le bien-être, malgré certaines différences du point de vue de l’objectif général et de la méthode de mesure adoptée (encadré 1.2).

Les données présentées dans Comment va la vie en 2017 ? composent un panorama international du bien-être. Elles décrivent non seulement les tendances internationales et les expériences communes, mais fournissent également aux pays de l’OCDE et aux pays partenaires des éléments de réflexion sur leurs points forts et leurs points faibles les uns par rapport aux autres. La nécessité de disposer de données comparables au plan international limite forcément les indicateurs qui peuvent être utilisés, et malgré des progrès récents, d’importantes lacunes restent à combler en matière de mesure. Les travaux de l’OCDE dans ce domaine visent cependant à compléter à la fois l’information plus détaillée que les pays collectent sur le bien-être aux niveaux national et infranational, et les données concrètes à caractère plus qualitatif sur le bien-être au niveau local.

Le présent chapitre de Comment va la vie ? propose une vue d’ensemble de la situation des pays de l’OCDE au regard du bien-être, et de l’évolution de la qualité de l’existence depuis 2005. Il synthétise les données les plus récentes sur le bien-être actuel, les ressources nécessaires au bien-être futur et les évolutions dans le temps. Suit un bref aperçu des travaux statistiques à venir. Ce premier chapitre, qui porte sur les niveaux moyens de bien-être atteints dans les pays de l’OCDE, est complété par le chapitre 2, qui examine les inégalités au regard du bien-être – c’est-à-dire la distribution de ces inégalités au sein des pays de l’OCDE. Le chapitre 3 passe ensuite en revue l’expérience d’une importante minorité présente dans beaucoup de pays de l’OCDE, en décrivant la situation des migrants au regard du bien-être. Le chapitre 4 examine les questions de gouvernance et de bien-être, et s’attache particulièrement à l’expérience que les individus ont des institutions publiques et à leurs interactions avec celles-ci. Le cinquième et dernier chapitre présente les profils de bien-être des pays de l’OCDE, de trois pays en voie d’adhésion à l’OCDE (Colombie, Costa Rica et Lituanie) et de trois pays partenaires figurant dansl’Indice du vivre mieux de l’OCDE (Brésil, Fédération de Russie et Afrique du Sud)2. Ces profils, qui font état des résultats moyens de chaque pays, récapitulent les forces et les faiblesses de chacun en matière de bien-être actuel et de ressources nécessaires au bien-être futur, ainsi que les évolutions correspondantes depuis 2005.



Encadré 1.2. Le cadre de mesure du bien-être de l’OCDE et les Objectifs de développement durable des Nations Unies


Le cadre de mesure de l’OCDE est un outil d’analyse et de diagnostic devant permettre d’évaluer les conditions de vie des individus et des collectivités, tandis que l’Agenda 2030 est une liste d’engagements pris par les dirigeants mondiaux. Néanmoins, l’Agenda 2030 recoupe pratiquement toutes les dimensions retenues dans le cadre de mesure du bien-être de l’OCDE, comme le montre le graphique 1.2 ci-dessous :


	
Huit des 17 ODD recoupent 9 des 11 dimensions du cadre de mesure du bien-être actuel de l’OCDE. Dans la plupart des cas, il y a correspondance biunivoque – par exemple, l’ODD 3 sur la santé correspond aux dimensions de l’« état de santé ». Il arrive toutefois que plusieurs ODD s’apparentent à une seule et même dimension du bien-être – par exemple, divers aspects des ODD 1 et 2, qui concernent respectivement la pauvreté et l’alimentation, correspondent à la dimension « revenu et patrimoine » du cadre de l’OCDE. Par ailleurs, un seul ODD peut rejoindre plusieurs dimensions du cadre OCDE – comme les aspects de l’ODD 8 relatifs au travail décent, qui ont pour équivalents les dimensions OCDE « emplois et salaires » et « équilibre vie professionnelle-vie privée ». 



	
Trois des 17 ODD sont étroitement liés à l’aspect « inégalités», commun à l’ensemble du cadre de l’OCDE. La relation est en effet directe en ce qui concerne l’ODD 10 sur la réduction des inégalités, mais l’ODD 1 sur l’élimination de la pauvreté cible aussi les inégalités, et l’ODD 5, sur l’égalité des sexes, concerne les inégalités ressenties par un groupe spécifique de la population. Plus généralement, le fait que les ODD insistent sur le principe de « ne laisser personne de...
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